
TRIBUNAL SUPRÊME DE MONACO : SUSPENSION 
(PROROGEABLE) DES DÉLAIS DE RECOURS ET DE 
PROCÉDURE POUR 2 MOIS SAUF URGENCE  

Actualité juridique / 27.03.2020 

ORDONNANCE SOUVERAINE N° 8.019 DU 26 

MARS 2020 PORTANT SUSPENSION DES 

DÉLAIS DE RECOURS ET DE PROCÉDURE PAR-

DEVANT LE TRIBUNAL SUPRÊME POUR FAIRE 

FACE AUX CONSÉQUENCES DES MESURES 

PRISES POUR LUTTER CONTRE LA PANDÉMIE 

DE VIRUS COVID-19. 

La suspension peut être prorogée pour une 

durée strictement nécessaire au regard des 

circonstances et des mesures prises pour lutter 

contre la propagation du virus covid-19. 

L’Ordonnance Souveraine n° 2.984 du 16 avril 

1963 fixe les règles de procédure devant le 

Tribunal Suprême.  

Le délai de recours contentieux est de 2 mois à 

compter, soit de l’accomplissement des 

formalités régulières de publicité (notification, 

signification, ou publication de l’acte juridique 

déféré), soit du jour où le fait sur lequel l’action 

est fondée a été connu de l’intéressé. 

Les recours en appréciation de validité et en 

interprétation sur renvoi, doivent être formés 

dans les 2 mois de la date à laquelle la 

décision de la juridiction judiciaire est devenue 

définitive. 

Le recours devant le Tribunal suprême n’est pas 

suspensif. 

L’administration a 2 mois pour présenter une 

contre-requête. La réplique du  requérant et la 

duplique de l’administration doivent être 

déposées dans un délai d’1 mois. Le président 

du tribunal désigne un rapporteur, clôture la 

procédure et fixe la date de l’audience. 

  

 
 

SUSPENSION DES  

DÉLAIS DE RECOURS 

ADMINISTRATIFS ET 

CONTENTIEUX, AINSI 

QUE DE PROCÉDURE 

PRÉVUS PAR 

L'ORDONNANCE 

SOUVERAINE N° 2.984 

DU 16 AVRIL 1953         

 

EXCEPTION POUR 

L’EXERCICE DE LA 

PROCEDURE 

D’URGENCE (ART. 41) 

 

APPLICATION 

IMMÉDIATE, AVEC 

RÉTROACTIVITÉ AU 16 

MARS 2020. 

 

 

 

 

 

Article 41 de l’Ordonnance 

Souveraine n° 2.984 (référé) 
 

Dans tous les cas d'urgence, le 

président du Tribunal Suprême 

peut, sur simple requête ordonner 

toutes mesures utiles sans faire 

préjudice au principal. 

 

Le président fixe un délai de 

réponse à la partie défenderesse, 

à laquelle la requête et le délai 

sont notifiés sans retard par le 

Greffier en Chef. 


